
 

 
u PRESENTS (par ordre alphabétique) : 
 

Jacques ARGAUD Président-animateur du CREA Ouest 
Renaud BELLIERE Membre élu – région NPCP 

Michèle CHAZAL Membre élu - région Bourgogne 
Jean-Marc DHOUAILLY 

(1 pouvoir) 
Secrétaire général du CNEAF, président-animateur du CREA NPCP, 
chargé de mission “statuts et règlement intérieur” 

Jean-Luc LEGRAND Membre élu – région Ouest 
Jean-Jacques LIEN Trésorier du CNEAF 

Quitterie MARQUEZ (1 pouvoir) Membre élu - région Midi Pyrénées 
Cristiana MILEA Membre élu – région Ile de France 

Mireille MOUSSY Coordinatrice nationale du CNEAF, chargée de mission “formations” 
Françoise RIEU-MOUNJE Secrétaire générale adjointe du CNEAF, présidente-animatrice du 

CREA LR, chargée de mission “congrès” 
Philippe RIVOIRARD Membre élu – région Ile de France 

Eric SCHNELLER Membre élu - région Ouest 
Chahrazad TOMA-VASTRA Vice-présidente du CNEAF, Présidente de la section “Conseils” 

Philippe WITT (2 pouvoirs) Vice président du CNEAF 
 
u POUVOIRS : 
Claude BUCHER (pouvoir à Michel JEMMING) – Catherine CARQUEVILLE (pouvoir à Michel 
JEMMING) – Alain DELCOURT (pouvoir à Michel JEMMING) – François-Xavier DESERT (pouvoir à 
Philippe WITT) – Michel JEMMING (pouvoir à Philippe WITT) – Xavier LALIEU (pouvoir à Jean-
Marc DHOUAILLY) – Michel PONTAILLIER (pouvoir à Michel JEMMING) – Bernard VAYSSIERE 
(pouvoir à Quitterie MARQUEZ). 
 

Nota Bene : Michel JEMMING étant absent, les pouvoirs à son nom ne sont pas pris en 
compte pour le quorum. 

 
Soit, 18 membres présents ou représentés, sur 31. Le quorum, fixé à 1/3 des membres présents 
ou représentés, est atteint (58,06%). Le conseil peut valablement délibérer. 
 

u EXCUSES : 
Alain ALEXANDRE – Philippe BOUCHARD – Véronique CHORON-PELLICIER – Elian INISAN – 
Christian MOLLARD -  
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u ABSENTS : 
Alain KUMMER – Liliane IDOUX – Henri-louis ROUCH. 
 
 
En l’absence de Michel JEMMING, Président, exceptionnellement retenu dans sa région, 
Philippe WITT, Premier Vice Président du CNEAF, préside ce conseil. 
 
■ APPROBATION DU PROCES-VERBAL PRECEDENT : 
 
u Le procès-verbal du conseil d’administration du 13 octobre 2016 est approuvé à 
l’unanimité. 
 
 
■ SUITES DU 48ème CONGRES / 50ème ANNIVERSAIRE : 
 
u Les appréciations des participants qui nous ont été exprimées sont toutes positives. 
Jacques ARGAUD indique que dans la région Ouest, beaucoup de retours positifs ont été 
reçus. 
 
u Le bilan financier, encore provisoire, fait apparaître un déficit d’environ 14 000.00 €, qui 
est inférieur au déficit de 20 000.00 € qui avait été inscrit au budget 2016 par le trésorier 
(déficit lié aux dépenses exceptionnelles du 50ème anniversaire du CNEAF). 
 
u La société AVERTI a été chargée de la prise de notes et de la rédaction d’un compte 
rendu qui est déjà une première synthèse, dite intermédiaire. Il est en effet apparu que le 
compte rendu “in extenso” qui avait été réalisé par AVERTI pour le congrès de BEAUNE 
nous demandait beaucoup trop de travail ensuite, ce qui explique d’ailleurs le retard dans 
la publication de cette synthèse. Il reste à trouver quelqu’un qui puisse, à partir de ce 
condensé intermédiaire de 53 pages, réaliser le document de synthèse définitif (d’environ 
36 pages), avec la mise en page et l’insertion des photographies. 
 

Jean-Luc LEGRAND accepte de regarder les pièces du dossier. Une clef USB lui 
est remise. Il donnera sa réponse prochainement. 
Philippe WITT accepte aussi d’examiner sur la question. 

 
 
■ 49ème CONGRES A RENNES (15 & 16 JUIN 2017) : 
 
u Jacques ARGAUD et Eric SCHNELLER ont préparé un exposé avec présentation d’un 
power-point. Tout le congrès va se dérouler dans le centre historique de Rennes, à 5 
minutes de la gare SNCF. 
 

— La matinée du jeudi 15 juin sera consacrée aux ateliers du CNEAF, c’est à dire à la 
présentation de cas d’expertise (retours d’expérience). Une salle de la Chambre des 
Métiers et de l’Artisanat, moins vaste que l’auditorium, sera réservée. Elle sera ouverte 
aux étudiants, gratuitement, aux architectes et autres personnes intéressées avec 
paiement d’un droit d’inscription. Pour ce public hors CNEAF en effet, cela constitue 
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une initiation qui leur permet de découvrir le métier d’expert, ainsi que les activités de 
notre collège mono-disciplinaire. Pour ceux qui seront inscrits à l’ensemble du 
congrès, la matinée sera comprise dans le prix global. Philippe RIVOIRARD pense 
qu’il y aura peu d’étudiants, compte tenu de la date en fin d’année scolaire où ils ont 
très peu de temps libre. Jacques ARGAUD en convient et envisage un travail au 
préalable avec les enseignants des écoles d’architecture. 

 
— Le déjeuner du jeudi midi sera libre. 

 
— L’ouverture du congrès proprement dit aura lieu le jeudi après-midi, à partir de 

14H00 ; la demi-journée se déroulera au parlement de Bretagne. La salle peut 
accueillir 120 personnes, et même un peu plus avec des aménagements 
complémentaires. L’après-midi sera consacré à l’architecture de demain et à 
l’évolution des exigences : Comment le juge, l’avocat, l’expert et l’architecte peuvent-
ils appréhender les évolutions des exigences des consommateurs en matière 
constructive, telles que l’énergie, les matériaux, le reconditionnement des espaces 
bâtis ainsi que l’intervention sur des existants ? 
Les intervenants seront : un professeur de l’école d’architecture, un magistrat, un 
avocat, un architecte (avec un cas pratique) et un expert. 
 

— La journée du vendredi 16 juin se déroulera à la Chambre des Métiers et de l’Artisanat, 
à partir de 09H00. Le matin sera consacré aux innovations techniques en conception 
(conception participative, BIM,…) et aux techniques nouvelles en construction : 
comment le juge, l’avocat, l’expert, l’architecte et l’entrepreneur voient-ils apparaître 
ces techniques nouvelles ? 
Après un déjeuner en commun (buffet), le congrès s’intéressera à l’évolution du 
contentieux de la construction, avec l’apparition de pathologies nouvelles : quelle est 
l’évolution de la sinistralité face aux évolutions réglementaires et technologiques 
nouvelles ? Qu’en pensent l’assureur, le juge, l’avocat, l’expert, l’architecte et 
l’entrepreneur ? Jean-Luc LEGRAND souhaite que l’on évite de revenir sur le thème 
de l’hygrothermie déjà largement évoqué lors de congrès précédents. 
Et, en guise de conclusion au congrès : Demain, l’évolution de la réglementation avec 
l’arrivée des nouvelles exigences européennes, et notamment la certification des 
experts : comment le juge, l’avocat et l’expert perçoivent-ils l’avenir, notamment face 
aux modes alternatifs de résolution des conflits (MARC) ? 

 
u Jacques ARGAUD annonce que le dîner de gala est prévu le vendredi soir. Une 
discussion s’engage sur ce choix qui rompt avec la tradition, le dîner de gala étant 
traditionnellement fixé au jeudi soir. Jacques ARGAUD explique ce changement par une 
certaine logique qui veut que la partie ludique devrait se situer plutôt à la fin des travaux, 
afin de constituer une digne clôture du congrès ;  cela permet aussi d’envisager des 
animations, sans crainte de prolonger la soirée ; en effet, se coucher tard le jeudi soir 
n’est pas favorable à une matinée de travail sereine le lendemain matin. 
A contrario, mettre le dîner de gala le vendredi soir oblige à loger sur place une nuit 
supplémentaire (pour ceux qui ne participent pas aux visites du samedi), ce qui pourrait 
décourager certains de s’y inscrire, et même de s’inscrire au congrès. 
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Les avis des membres présents restent partagés, la majorité étant finalement 
plutôt indifférente avec quelques avis plutôt favorables au jeudi soir. Après son 
assemblée générale (postérieure au présent conseil), le CREA-O indique que la 
soirée de gala est finalement arrêtée au jeudi 15 juin à 20H00. 

 
u Le titre du congrès : Françoise RIEU-MOUNJE, chargée de mission des congrès, 
souhaite que le titre soit différent de celui de l’an dernier afin d’éviter de décourager 
d’éventuels participants. Un sous-titre différent, comme cela avait été proposé  
précédemment : « L’architecture, la technique et le droit / la maîtrise d’œuvre aujourd’hui 
et demain » n’apparaît pas suffisant pour éviter cet écueil. 
 

En l’absence d’un consensus sur le choix d’un titre, il est décidé de poursuivre la 
réflexion jusqu’au vendredi 10 février à 18H00. C’est Eric SCHNELLER qui pilote la 
réflexion. Le titre finalement annoncé par le CREA-O est : « L’ARCHITECTURE, LA 
TECHNIQUE ET LE DROIT », accompagné du commentaire suivant en guise de 
sous-titre : « L’architecture évolue en réponse aux exigences sociétales et 
environnementales ; elle entraîne la technique et le droit. Quel est l’impact de ces 
évolutions sur le contentieux de la construction ? » 

 
u Le budget : Actuellement le budget mis en place par le CREA-Ouest prévoit des 
recettes à hauteur de 47 000.00 € environ et des dépenses approximatives de 42 000.00 
€, soit un bénéfice de l’ordre de 5 000.00 €. Françoise RIEU-MOUNJE demande au 
CREA-O de reprendre le cadre de budget établi avec l’expérience des congrès 
précédents, afin de ne rien oublier : notamment, les déplacements des accompagnants, 
le coût de la synthèse (transcription, impression, diffusion), les montants suivant les 
règles de paiement par les CREA de l’inscription des magistrats invités (1), …etc. Pour ce 
qui concerne les exposants, il faut les fidéliser, et pour cela il ne faut pas se contenter de 
leur mettre à disposition un « stand », mais, s’ils le souhaitent, leur permettre de 
s’exprimer en séance plénière, à l’occasion de laps de temps spécifiques, dans le même 
cadre pour tous (modalités et temps d’intervention, ordre de passage, …). Il faut donc 
leur proposer une convention en leur fixant des règles du jeu communes, soit une 
intervention de type “pecha kucha” (20 images de 20 secondes chacune, soit 6 minutes 
maxi, sans power-point), soit une intervention de type “ma thèse en 180 secondes” (3 
minutes maxi). 
 
Les prix d’inscription au congrès : le budget préparé par le CREA OUEST prévoit trois 
modes d’inscription différents : 

— le jeudi matin seul : gratuit pour les étudiants et les participants au congrès complet, 
50.00 € pour les autres ; 

— le jeudi après-midi seul : 50.00 € pour les collégiens, 80.00 € pour les autres : le 
budget prévoit en recettes 50 inscriptions de membres du CNEAF et 50 inscriptions 
de non-membres. 

                                            
1 ) 
QUI PAYE ? CONGRES TRAIN/AVION HOTEL GALA VISITES 

ACCOMPAGN. 
1er magistrat invité 
par le CREA 

CREA MAGISTRAT 
ou CREA s’il le veut 
bien 

MAGISTRAT 
ou CREA s’il le veut 
bien 

MAGISTRAT 
ou CREA s’il le veut 
bien 

MAGISTRAT 
ou CREA s’il le veut 
bien 

2ème magistrat invité 
par le CREA 

CNEAF MAGISTRAT 
ou CREA s’il le veut 
bien 

MAGISTRAT 
ou CREA s’il le veut 
bien 

MAGISTRAT 
ou CREA s’il le veut 
bien 

MAGISTRAT 
ou CREA s’il le veut 
bien 

…ETC CNEAF MAGISTRAT MAGISTRAT MAGISTRAT MAGISTRAT 
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— le vendredi seul : 180.00 € pour les collégiens, 220.00 € pour les autres : 60 
inscriptions de membres, et 60 inscriptions de non-membres. 

— Pour une inscription au congrès complet, cela correspond à 230.00 € pour les 
collégiens à jour de leur cotisation, et 300.00 € pour les autres, sans supplément pour 
le jeudi matin. 

 
Environ 40 personnes sont attendues à la soirée de gala, dont le prix est fixé à 70.00 €. 
Il reste à fixer un prix pour la partie ludique du samedi : une visite et un déjeuner sont 
envisagés. Pour les accompagnants, une visite du Rennes historique est prévue le jeudi 
après-midi. Le vendredi, ce sera un déplacement sur la côté d’émeraude : Dinan, Saint 
Malo, Cancale, Mont Saint Michel. 
 
■ PROJET DE REGLES DE DEONTOLOGIE : 
 
u Chahrazad TOMA-VASTRA indique que le projet n’est pas encore finalisé. Le groupe 
de travail qu’elle préside comprenait théoriquement trois collégiens, outre elle-même 
(Michel JEMMING, Philippe WITT, El Hassane SQUALLI-HOUSSAINI), nombre jugé 
insuffisant dès le départ, mais en définitive, seuls Michel JEMMING et elle-même ont 
travaillé sur le projet. Chahrazad précise que les premières conclusions sont que les 
règles ne devraient pas différer beaucoup des règles des experts judiciaires. 
 
 
■ POINT DU TRESORIER : 
 
u L’état des comptes fait apparaître une logique de progression depuis 2014. Le montant 
global des avoirs était de 170 803.80 € en mars 2014, 255 220.47 € en mars 2015, de 
299 159.23 € en mars 2016, et il est provisoirement de 310 119.91 € à fin décembre 2016. 
Le livret association constitue un fond de réserve qui permet de réguler le compte 
courant et le compte congrès. Le portefeuille d’actions, qui n’offrait plus le rendement qui 
était le sien il y a quelques années, a été remplacé par un livret A, avec un meilleur 
rendement (tout relatif). 
 
u Un commissaire aux comptes a été nommé. Il examine actuellement les comptes de 
2016. 
 
u Le nombre d’adhérents (223) est en légère hausse en 2016 par rapport à 2015 où une 
baisse avait été constatée. La relance de la région Aquitaine, maintenant Nouvelle 
Aquitaine, y a contribué. Le montant total des cotisations sera d’environ 49 000.00 € pour 
2016, soit 4 000.00 € de plus qu’en 2015. 
 
u Nous avons reçu 30 500.00 € de subventions (MAF et CNOA), ainsi qu’une 
participation de 5 000.00 € du CEMIC pour la gestion administrative des formations à la 
médiation. Cette dernière ne sera pas renouvelée en 2017.  
 
u Un bénéfice de 39 700.00 € doit être mis sur le compte des formations (la partie du 
salaire de Mireille MOUSSY correspondant à la gestion des formations n’étant pas 
déduite). Il a été confirmé que notre statut fiscal actuel ne permet pas de recettes 
d’activités lucratives (formations, TRNTJ) supérieures à 61 145.00 € en 2016. Un 
réexamen du prix des formations initiales a été décidé afin de respecter ce plafond. La 
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gratuité des TRNTJ, des formations “de niveau 2” et des formations “investigations” 
semble pouvoir être maintenue en 2017 pour tous les collégiens. 
 
u Le 47ème congrès comportait des dépenses exceptionnelles liées à la célébration du 
50ème anniversaire du CNEAF. Un déficit de 20 000.00 € avait été prévu au budget. 
Finalement, ce déficit n’est que d’environ 14 000.00 € (les comptes exacts ne sont pas 
encore arrêtés).  
 
■ ASSEMBLEE GENERALE DU 30 MARS 2017: 
 
u Comme chaque année, un tiers du conseil d’administration doit être renouvelé lors de 
l’assemblée générale. Les appels de candidatures ont été envoyés, et les élections par 
correspondance seront lancées prochainement (la réception des candidatures est fixée 
au 13 février). Sont sortants cette année : 
 

— en Alsace : Bucher et Jemming / il y aura 2 sièges à pourvoir. 
— en Nouvelle Aquitaine : Vayssière / il y aura 1 siège à pourvoir. 
— en Midi-Pyrénées : Inisan et Marquez / il y aura 2 sièges à pourvoir. 
— en Ouest : Argaud, Legrand et Schneller / il y aura 3 sièges à pourvoir. 
— en Rhône-Alpes : Choron-Pellicier / il y aura 1 siège à pourvoir. 

 
En Ile de France, il n’y a pas de sortant, mais le nombre de membres inscrits au Collège 
régional dépasse maintenant les 30 membres. Il y aura donc un siège supplémentaire à 
pourvoir. 
Les sortants peuvent se représenter. Ils doivent pour cela faire à nouveau acte de 
candidature. Il est demandé aux présidents des régions de veiller à ce qu’il y ait au moins 
autant de candidatures dans leur région que de sièges à pourvoir. 
 
u En prévision du rapport moral qui sera présenté à l’assemblée générale, il est rappelé 
aux collèges régionaux qu’ils doivent faire parvenir au secrétariat général, avant la fin 
février, leur rapport d’activités de l’année 2016. 
 
u Il est rappelé par ailleurs aux collèges régionaux qu’ils ont accès au site internet pour y 
inscrire leur programme d’activités pour 2017. A défaut, il serait utile d’informer Mireille 
des activités programmées en 2017. 
 
■ ADHESIONS, DEMISSIONS, HONORARIAT, RADIATIONS : 
 
u ADHESIONS : Depuis le conseil d’administration d’octobre 2016, ont présenté une 
demande d’adhésion : 
 

— Dominique PILATE : il a été accepté par le CREA-NPCP ; 
— Eric GUILLOT : il a été accepté par le CREA-NPCP ; 
— Céline PETREAU : elle a été acceptée par le CREA-NA (Nouvelle Aquitaine), dont elle 

est maintenant la trésorière ; 
— Christophe MAUREL : il a été accepté par le CREA-NA ; 
— Jean-Pol REHAUT : en attente de la décision du CREA-O (Ouest) ; 
— Benjamin DAHAN : en attente de la décision du CREA-IDF (Ile de France) ; 
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— Charles MALEYSSON : en attente de la décision du CREA-IDF ; 
— Frédéric SAUNIER : en attente de la décision du CREA-IDF ;  
— Sébastien VOLPATTI : en attente de la décision du CREA-IDF. 

 
Il est précisé que parmi ces neuf demandes, quatre proviennent d’architectes ayant suivi 
la formation à l’expertise du CNEAF. 
 
u DEMISSIONS : Trois démissions ont été reçues : 
 

— Vincent CALMES (individuel en Lorraine) ; 
— Nicolas CHEVALIER (individuel région Centre) ; 
— Jacques DELMOTTE (CREA-O). Jacques demeure toutefois membre d’honneur du 

CNEAF, distinction qui lui a été décernée pour son action particulièrement valeureuse 
en tant que président du CNEAF. de mars 2005 à mars 2012. 

 
u HONORARIAT : Quatre demandes d’honorariat ont été reçues : 
 

— André BEAUCAMP (CREA-NPCP) : sa cessation d’activité a été reconnue par le 
conseil d’administration du collège régional, qui l’a admis à l’honorariat. 

— Christian LARCHER (individuel région Centre) : il a écrit qu’il cesse toute activité en 
2017. Sa demande d’honorariat est acceptée à compter de 2017. 

— Hubert RIVOISY (individuel Pays de Loire) : il a écrit qu’il a cessé toute activité. Il n’est 
plus inscrit à l’Ordre. Sa demande d’honorariat est acceptée à compter de 2017. 

— Jacques DELMOTTE : il a demandé à bénéficier de l’honorariat au CNEAF, 
parallèlement à sa démission au CREA-O, en précisant toutefois qu’il continuait à 
maintenir son activité d’expert judicaire. Le Règlement Intérieur imposant une 
cessation totale d’activité pour bénéficier de l’honorariat, il n’est pas possible 
d’accéder à cette demande. Jacques demeure toutefois membre d’honneur du 
CNEAF, distinction qui lui a été décernée pour son action particulièrement valeureuse 
en tant que président du CNEAF. de mars 2005 à mars 2012. 

 
u RADIATION : Conformément au règlement intérieur, les membres n’ayant pas réglé leur 
cotisation 2016 au 31 décembre sont radiés par décision du présent conseil : 
 

— Jean-Pierre GILLET (individuel Centre) ; 
— Jean-Pascal HENRY (CREA Rhône-Alpes) ; 
— Sabine LEROUXEL (CREA Ouest) ; 
— Michel MONTAIGNE (individuel) ; 
— Gwladys NORTON (individuelle Guyane) ; 
— Simon ROSENBLUM (individuel Lorraine). 

 
A noter que Michel MONTAIGNE, auparavant membre du CREA-NPCP a demandé son 
adhésion au CREA Midi-Pyrénées. Ayant été radié pour l’année 2016, il devra faire une 
nouvelle demande d’adhésion qui sera examinée par le CREA-MP. 
Le cas de Jean-Pierre LECONTE est également évoqué. Celui-ci a réglé sa cotisation au 
CREA-O très tardivement (chèque de fin novembre reçu en décembre). Jacques 
ARGAUD indique que Jean-Pierre LECONTE a été radié du CREA-O au 30 juin car sa 
cotisation n’avait pas été payée à cette date. Il reste néanmoins membre du CNEAF, en 
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qualité d’individuel, puisque sa cotisation a finalement été payée avant le 31 décembre 
2016. Cette cotisation doit être reversée par le CREA-O au trésorier national. 
 

Postérieurement au présent conseil, le CREA-O a réintégré Jean-Pierre LECONTE 
lors de son assemblée générale du 10 février 2017. Il a également réintégré Sabine 
LEROUXEL, qui reste néanmoins radiée du CNEAF par décision du présent conseil 
d’administration pour non-paiement de la cotisation 2016. 

 
La discussion s’engage sur le problème récurrent des membres qui paient tardivement 
leur cotisation ou qui “sautent” une année. Chahrazad TOMA-VASTRA souhaite que la 
radiation soit effective immédiatement pour ceux qui n’ont pas payé au 31 décembre et 
qu’ils ne puissent se réinscrire pendant une durée qui reste à définir (1 ou 2 ans). Elle 
propose par ailleurs qu’il y ait un droit d’inscription, et de réinscription en cas de radiation, 
venant s’ajouter à la cotisation. 
 

La question de la modification éventuelle du règlement intérieur sera examinée par 
le bureau qui fera des propositions au conseil d’administration. 

 
 
■ MEMBRES DE DROIT DU CONSEIL D’ADMINISTRATION : 
 
Mireille MOUSSY propose de revoir la règle selon laquelle les anciens présidents du 
CNEAF restent membres de droit du conseil d’administration sans limitation de durée. Sa 
proposition était de limiter ce droit à trois ans après la fin du dernier mandat (comme cela 
se pratique dans d’autres associations), l’expérience montrant que les anciens présidents 
actuels n’assistent jamais aux conseils d’administration auxquels ils sont pourtant 
toujours convoqués. 
En fait, cette règle est inscrite dans les statuts et non dans le règlement intérieur. Toute 
modification des statuts doit être votée par une assemblée générale extraordinaire. La 
question étant mineure (actuellement, seul Henri-Louis ROUCH se trouve dans ce cas, 
Jacques DELMOTTE ayant démissionné en 2016), il est décidé d’attendre d’éventuelles 
modifications plus importantes des statuts pour convoquer une assemblée générale 
extraordinaire. 
Chahrazad TOMA-VASTRA indique qu’une modification des statuts sera proposée 
lorsque les règles de déontologie seront arrêtées : il sera proposé d’inscrire dans les 
statuts que tous les membres du CNEAF sont obligés de signer ces règles de 
déontologie. 
 

La proposition de limitation à trois ans de la qualité de membre de droit du conseil 
d’administration des anciens présidents sera examinée lorsqu’une AGE sera 
réunie. 
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■ QUESTIONS DIVERSES : 
 
u CONTRIBUTIONS AUX PUBLICATIONS : 
 
Rappel : Nous sommes engagés depuis longtemps auprès du Conseil national de l’Ordre 
des architectes pour la rédaction d’une page sur l’expertise dans la revue “Les cahiers de 
la profession”, et nous nous sommes engagés depuis deux ans à rédiger deux articles 
dans chaque revue “Qualité construction”. 
 
Le planning de bouclage 2017 de la revue “Qualité construction” est le suivant : 
 

— 27 mars 2017 : Jean-Luc LEGRAND s’engage à remettre pour cette date deux 
articles de 5000 signes maximum (4400 signes minimum) espaces compris, en 
respectant la forme exigée : l’affaire – le jugement – le commentaire. 

— 26 mai 2017 : Claude BUCHER s’était proposé. 
— 11 juillet 2017 : Jean-Marc DHOUAILLY. 
— 18 septembre 2017 : Jacques ARGAUD. 

 
Pour ce qui concerne les CAHIERS DE LA PROFESSION, le thème est imposé par le 
CNOA. La date de remise de l’article et le thème ne sont pas encore connus. 
 

Il est demandé à l’un des membres de l’équipe de contributeurs, ou tout autre 
collégien, de s’auto-désigner pour la rédaction du prochain article à paraître dans 
les Cahiers de la Profession. 

 
Jacques ARGAUD indique par ailleurs qu’il prépare un article pour la REVUE EXPERTS. 
 
u SYNTHESE DU CONGRES DE BEAUNE : 
 
Philippe LEGROS et Quitterie MARQUEZ ont remis le condensé de la partie qu’ils 
s’étaient engagés à rédiger. Les autres engagements n’ayant pas été tenus, la synthèse 
générale est toujours au point mort. Jean-Jacques LIEN se propose pour la rédaction 
d’un condensé de la dernière demi-journée (hors la partie questions/réponses déjà faite) : 
 

— pages 140 à mi-146 : interventions de Philippe ESTINGOY (AQC), 
— pages mi-146 à mi-150: Anne PUYBARET (avocate), 
— pages mi-169 à 175 : Michel KLEIN (MAF), 
— pages 175 à 180 : Françoise BOURY (magistrats), 
— pages 181 à 186 : Cyrille CHARBONNEAU (juriste), 
— pages 186 à 194 : Luc-Michel NIVOSE (magistrat), 
— pages 194 et 195 : Conclusion de Michel JEMMING. 

 
Rappel de ce qui avait été convenu précédemment : 
 

— Première demi-journée : Eric SCHNELLER : en attente. 
— Deuxième demi-journée : Françoise RIEU : en attente. 
— Troisième demi-journée : Philippe LEGROS : a rendu sa copie le 11 juin 2016. 
— Quatrième demi-journée : Quitterie MARQUEZ pour les questions/réponses. 
— Synthèse des synthèses, mise en page, insertion des photos : Jean-Marc DHOUAILLY. 
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u DES INFOS DE LA NOUVELLE AQUITAINE : 
 
Bernard VAYSSIERE, qui avait assuré l’intérim à la suite du retrait de Jacques POMPEY, 
indique que le renouveau du CREA ex-AQUITAINE est en marche. L’équipe du CREA 
NOUVELLE AQUITAINE est constituée de Philippe BOUCHARD, Président-animateur, 
Franck KAFTAN, Secrétaire général et Céline PETREAU, Trésorière. 
 
Jacques POMPEY serait sur le point de publier ses mémoires d’expert. 
 
u PROCHAINS RENDEZ-VOUS : 
 

— 25 mars 2017 : 36ème colloque du CREA-NPCP à Lille, sur le thème du « REFERE 
PREVENTIF”. 

— 28 et 29 mars 2017 : formation “méthodologie et gestion du dossier d’expertise”. 
— 30 mars 2017 : AGO et 157ème TRNTJ. 
— mai ou juin 2017 : réunion de bureau. 
— 15 et 16 juin 2017 : congrès à Rennes. 
— 04 et 05 juillet 2017 : formation initiale administrative. 
— 06 juillet 2017 : formation administrative niveau 2. 
— 27 ou 29 septembre 2017 : formation civile niveau 2. 
— 28 septembre 2017 : conseil d’administration et 158ème TRNTJ. 
— novembre 2017 : réunion de bureau et formation initiale civile. 

 
 Le conseil d’administration est levé vers 12H20. 
 
 

PROCHAIN CONSEIL D’ADMINISTRATION LE 30 MARS 2017 en marge de l’AGO 
 

       ■ 
 

Le 13 février 2017 
le secrétaire général, 

Jean-Marc DHOUAILLY 


